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Les corridors en Europe
Les reconnaissances juridiques des corridors obser-

vées dans l’ensemble pan-européen s’expliquent aussi 
bien par l’histoire spécifi que des pays que par des préoc-
cupations écologiques. En Europe centrale et orientale, 
par exemple, la planifi cation du territoire qui distingue 
aujourd’hui les zones naturelles, les zones d’urbanisation 
et les zones agricoles a été historiquement développée 
par les courants de pensées soviétiques. Dans d’autres 
pays d’Europe occidentale, en revanche, l’instauration 
de corridors est apparue comme l’unique solution face 
à la détérioration des espaces naturels, la densité de 
population, la fragmentation et l’isolement des milieux 
naturels responsables du déclin de la biodiversité.

La République Tchèque et la Slovaquie ont choisi 
d’intégrer les corridors écologiques dans une loi de 
protection de la nature. Cette loi datant du 19 février 
1992 défi nit le « système de stabilité écologique terri-
toriale » comme un complexe d’écosystèmes naturels ou 
quasi-naturels interconnectés. Ce réseau écologique est 
composé de : Bio-centres, constitutifs de zones noyaux et 
de Bio-Corridors. 

En Belgique, la Région fl amande a intégré le concept 
de réseau écologique dans un document ayant valeur 
législative (décret du 21 octobre 1997). Le législateur a 
attribué un régime juridique distinct aux zones nodales 
d’un coté et aux zones tampons et zones naturelles de 
transition de l’autre. Ces dernières sont essentielles à la 
migration des espèces végétales et animales entre les 
zones noyaux et entre certaines réserves naturelles de la 
région. Elles sont donc plus spécifi quement constitutives 
de corridors écologiques. Le texte souligne qu’elles doi-
vent former « une bande ou une ligne intégrant de petits 
éléments paysager ». L’identifi cation de ces zones étant 
diffi cile, l’application de cette disposition reste cepen-
dant diffi cile.

En France, la loi d’orientation pour l’aménagement 
durable du territoire de 1999 opère une première 
reconnaissance juridique de la notion de réseaux écolo-
giques. Elle stipule que le Schéma de services collectifs 
des espaces naturels et ruraux doit identifi er « les réseaux 
écologiques, les continuités et les extensions des espaces 
protégés qu’il convient d’organiser (art 23) ». Ce sché-
ma, adopté de façon défi nitive en avril 2002, prévoit 
la réalisation d’un réseau écologique national d’ici vingt 
ans. Ce réseau écologique devra assurer « la continuité 
entre tous les sites d’intérêt écologique majeurs » par des 
corridors, « liaison, entre deux noyaux, qui a pour fi nalité 
d’assurer aux populations les possibilités adéquates de 
dispersion, migration et d’échanges génétiques. ». Il est 
cependant diffi cile d’apprécier la portée future de ces 
textes en raison du manque de clarté juridique. L’Estonie, 
la Suisse, l’Allemagne, la Macédoine et la Croatie ont 
juridiquement traduit les corridors écologiques mais leurs 
textes, très récents, ne peuvent être appliqués dans l’im-
médiat par manque de précision. MARIE BONNIN 

Or, les futures aires protégées disposées tout 
le long du grand couloir forestier malgache se 
trouvent entre ces PIC. Les voies de communi-
cation entre les pôles économiques contribue-
ront probablement à fragiliser les espaces et les 
communautés mais aussi à leur accessibilité 
par les touristes et parfois au développement 
rural. Pour éviter ces démarches contradictoi-
res, il serait nécessaire de réfl échir à l’ensem-
ble des possibilités offertes sur le territoire, 
plutôt que de s’efforcer à conserver à tout prix 
et surtout sans tenter d’intégrer les aspects qui 
touchent au développement durable.

L’approche des Territoires de Développement 
et de Conservation (TDC), par exemple, déve-
loppés par la Coopération française, l’Inter-
coopération Suisse, le WWF et l’association 
Fanamby se distingue très clairement des cor-
ridors écologiques développés dans les régions 
de l’est de Madagascar. La démarche s’appuie 
sur une cohérence territoriale, où les popu-
lations locales s’identifi ent à leur patrimoine 
culturel et naturel (lire l’encadré p. 59). Cette 
cohérence territoriale pourrait être renforcée 
et avec elle, la notion de corridor au service 
du développement durable et pas seulement 
de la conservation. Car, sans développement 
économique, il ne peut y avoir de conserva-
tion effi cace. ■
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